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Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de PONTARLIER

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme VOLLE Laure, inspectrice des finances publiques, adjointe au

responsable du service des impôts des entreprises de PONTARLIER, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 20 .000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service ainsi que les états PDFEDIT ( MDA MDB

MDC MDD ) .

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
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indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

VOLLE Laure inspectrice 15 000 € 15 000 € 6 mois 20.000 euros

Agnès BILLET-SALVI contrôleur 10.000 10 .000

DENIS Cyrille contrôleur 10.000 10.000 6 mois 10.000 euros

CHOPARD-
LEONARD Adeline

contrôleur 10.000 10.000 3 mois 6.000 euros

KLEIN Valérie contrôleur 10.000 10.000

LAFAY-VAUCHEZ contrôleur 10.000 10.000 3 mois 6.000 euros

PELLETIER
Catherine

Contrôleur 10.000 10.000

ROUGE Nadine Contrôleur 10 000 € 10.000 3 mois 6.000 euros

MALHERBE Méryl Contrôleur 10.000 €  10.000 € 3 mois 6.000 euros

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

VOLLE Laure  inspectrice 15 000 € 6 mois 20 000 €

DENIS Cyrille contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Article 4

Le  présent  arrêté  prend  effet  le  05/11/2018 et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratif  du

département du Doubs

A Pontarlier, le  26/10/2018

Le comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des entreprises de Pontarlier,

             Norbert KOEBELE
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Liberté * Égalité . Fraternité

RtPUBUQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordmation, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

/\ /

ARRÊTE n°

Modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2018

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2018 ;

Vu l'arrêté n° 25-2018-07-31-002 du 31 juillet 2018 attribuant une subvention de 4 090,00  à
l'Association Franc-Comtoise d'Education Routière (AFER);

Vu le bilan transmis par l'association AFER en octobre 2018 ,

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRETE

Article l :

La subvention de quatre mille quatre-vingt-dix euros (4 090,00 ), imputée sur le
programme 207, activité 0207-0202-0102, à l'association AFER est diminuée à hauteur de trois
mille trois cent vingts euros (3 320,00 ).

6, me du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81. 65. 62.62 - télécopie 03.81.65. 62. 01
www.doubs.aouv. fr
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Article 2 :

L'engagement juridique n° 2102425858 est diminué à 3 320, 00  .
La ligne de gestion n°2 est diminué à l 684,00  .

Article 3 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur Wamier Georges président de l'AFER.

Fait à Besançon, le Û 6 n o^&iv b/i e a! 0-

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).3
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Direction Départementale des Territoires

25-2018-10-25-005

Arrêté Modificatif portant sur la diminution d'une

subvention PDASR

Diminution de la Subvention PDASR accordée à l'association LCVR39

Direction Départementale des Territoires - 25-2018-10-25-005 - Arrêté Modificatif portant sur la diminution d'une subvention PDASR 39



Liberté * Égalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordmation, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

Modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2018

LE PRÉFET DU DOUES
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'aimée 2018 ;

Vu l'arrêté n° 25-2018-06-20-004 du 20 juin 2018 attribuant une subvention de 3 590,00  à
l'association Ligue Contre la Violence Routière (LCVR 39);

Vu le bilan transmis par l'association LCVR 39 en octobre 2018 et le pourcentage de réalisation
de l'action arrêté à 50 %;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports,

ARRÊTE

Article l :

La subvention de ù-ois mille cinq cent quatre-vingt-dix euros (3 590,00 ), imputée sur le
programme 207, activité 0207-0202-0102, à l'association LCVR39 est diminuée à hauteur de
mille sept cent quatre-vingt-quinze euros (l 795, 00 ).

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81. 65. 62.62 - télécopie 03. 81.65. 62. 01
www.doubs.aouv. fr
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Article 2 :

L'engagement juridique n° 2102425858 est diminué à l 795,00  .
La ligne de gestion n°2 est annulée.

Article 3 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur GUILLEMDsf Michel président de LCVR 39.

Fait à Besançon, le 25 OCT,

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef de l unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au ferme de deux mois vaut rejet implicite).3
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-10-31-003

181031_APréglement eauPetitEtangJougne

Arrêté portant réglement d'eau pour la centrale hydroélectrique du Petit Etang à Jougne
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«»
Libwlé . égalitt . Fralfrnilf
RÉPUBLIQUE FRANÇAISB

PREFET DU DOUBS

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE D'AUTORISATION  

PORTANT REGLEMENT D'EAU DE LA MICROCENTRALE HYDROÉLECTRIQUE DU
PETIT ETANG SUR LA COMMUNE DE JOUGNE

LE PREFET DU DOUBS,

Vu le code de l'énergie et notamment ses articles L511-4 et L531-1 ,

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L214-1 et R214-1 et suivants, L181-1,
R181-1 etD181-15-l et suivants;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée
adopté par le Comité de Bassin et approuvé par le préfet coordormateur de bassin le 20 décembre
2015;

Vu le CODOA n°160I du 16 décembre 2015 autorisant la rénovation de la centrale du Petit Etang
pour une puissance de 90 kW ;

Vu la demande d'autorisation complémentaire déposée le 16 mai 2018 par le pétitionnaire la mairie
de Jougne;

Vu les pièces de l'instruction ;

Vu l'absence d'avis valant accord tacite des services de l'ARS, de la DREAL Bourgogne Franche-
Comté, et de l'AFB après leur consultation le 24 mai 2018 ;

Vu le projet d'arrêté adressé à l'exploitant, la commune de Jougne le 21 septembre 2018, pour avis,
et vue sa réponse le 12 octobre 2018 ;

Considérant que l'installation est autorisée pour une puissance maximale bmte de 123 kW,
Considérant qu'il y a lieu, afin de protéger les milieux aquatiques, de fixer les prescriptions dans
lesquelles l'installation du Petit Etang doit fonctionner ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau et de préserver les intérêts listés à l'article L.211-1 du Code de
l'environnement ;

Considérant que les remarques des différents services contributeurs ont été prises en compte ; - -
Considérant que dans le délai réglementairement imparti prévu par l'article R 214-39 du code de
l environnement, l'exploitant a informé le service instructeur qu'il avait des observations sur le
projet d arrêté et que ces remarques ont été prises en compte, après l'apport des informations
requises par le service instructeur ;
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ARRÊTE

Titre l : ob'et de l'arrêté

Article 1-1 : Autorisation de disposer de l'énergie

La commune de Jougne représentée par M. le Maire est autorisée, dans les conditions du présent
règlement à disposer de l'énergie de la rivière la Jougnena, pour la mise en jeu d'une entreprise
située sur le territoire de la commune de Jougne qui produira de l'énergie électrique destinée à être
vendue.

Département

Commune Rive Gauche

Commune Rive Droite

Cours d'eau

Lieu de la production

Nom de l'ouvrage

Identité du propriétaire

Identité de ['exploitant

R214-17 (liste l et/ou2)

DOUBS (25)

Jougne(25)

Jougne(25)

Jougnena

Petit Etang

Petit Etang - Centrale hydroélectrique du Petit Etang
Commune de Jougne

Commune de Jougne

Non

Article 1-2 : rubriques visées dans la nomenclature (R214-1 du code de l'environnement)

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

3. 1. 1.0

3. 1.2.0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le
lit mineur d'un cours d'eau, constituant :

l Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :

a) Entraînant une différence de niveau supérieure
ou égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de
la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage Autorisation

ou de l'installation (A) ;
b) Entraînant une différence de niveau supérieure

à 20 cm mais inférieure à 50 cm pour le débit -- -
moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et

l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (D).

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou;le Autorisation

profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à

Arrêté du 11

septembre 2015

Arrêté du 28
novembre 2007
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l exclusion de ceux visés à la rubrique 3. l . 4. 0, ou
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau : 1°

Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou
égale à 100 m (A) 2° Sur une longueur de cours

d'eau inférieure à 100 m (D)

Titre 2 : caractéristiques des ouvrages

Article 2-1 : caractéristiques de l'installation

Conformément aux modalités de l'arrêté de prescriptions générales du 11 septembre 2015 relatif à la
rubrique 3110, la puissance maximale brute hydraulique est calculée à partir du débit maximal de
la dérivation et de la hauteur de chute brute maximale, lors ue le débit dans la rivière est roche de
la somme débit maximal d'é ui ement + débit réservé + débit de salubrité : hauteur maximale et
débit maximal sont donc définis pour le même débit dans le cours d'eau.

L usine hydroélectrique fonctionnera au fil de l'eau, sans éclusée.

La PMB est fixée à 123 kW. Cette puissance est reconnue fondée en titre. L'existence du site du
Petit Etang utilisant la force motrice de l'eau au lieu-dit « La Tréfilerie » est signalée à l'inventaire
des Forges et Foumeaux de 1757.

Nombre et Modèle

Débit maximum turbiné
Type et

des T^^-. . . . . , . ,
minimum turbiné

Débit d'armement

Puissance Maximale Bmte

Puissance électrique installée

Hauteur de chute bmte

Débit maximum dérivé

Module (station La Ferrière 2)
Module (au droit du barrage)
Débit réservé minimum

Longueur Tronçon-Court-Circuité

Longueur du canal d'amenée

Largeur du canal d'amenée

Niveau normal d'exploitation >

l Turbine Francis à axe horizontal

l,40m3 /s

0,250 m3/s

0,250 m3 /s

123 kW (droit d'eau fondé en titre)
90 kW

9,71 m (retenu 9, 00 m sur le droit d'eau
fondé en titre)
1,48 m3/s
1,83 m'/s
l, 83m3 /s

0,350 m3/s

520m

Conduite forcée : 43, 80 m
surface conduite forcée : 5, 94 m2

826, 96 m NGF (débit non turbiné 1,40 m3 /s)
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Niveau minimal d'exploitation

Longueur du canal de faite

Largeur du canal de fuite

826, 96 m NGF (débit non turbiné 1,40 m3 /s)

148, 10m

Partie amont :4, 30 m * 2, 35 m
Partie aval : 2,20 m * 1, 35 m

Turbines: Largeur prise """;""",,..,.. Section de la Débit maximal
nombre et type d'eau '"o'riseT'eTu" Prise d'eau turbiné
l FRANCIS à
axe horizontal

4,40m 1, 35m 5. 94 m2 1,4 m3 /s

PMB

90 kW

Fonctionnement en débit croissant / en débit décroissant

Plage de débits dans la Débit turbiné (m3/s)
Jougnena (m3/s)

0 à 0,6

0,6 à 1,83

Supérieur à 1,83

0

0,250-1,40

1,4

Article 2-2 : Caractéristiques de la prise d'eau

Les eaux sont restituées sur le territoire de la commune de Jougne à la cote 826, 96 m NGF à
l'étiage, dans le cours d'eau de la Jougnena.

Un dispositif de mesure du débit turbiné mstantané, ou à défaut permettant une estimation fiable de
ce débit calculé à partir de la puissance électrique produite, doit être mis en place.

Le débit à maintenir dans la rivière, immédiatement en aval de la prise d'eau (débit réservé), ne
devra pas être inférieur à 0,350 m3/s ou au débit naturel du cours d'eau en amont de la prise si celui-
ci est inférieur à ce chiffre. Ce débit sera restitué comme suit :

- 0,350 m /s déversés sur le barrage

Afin de s'assurer du respect permanent du débit réservé, les dispositifs suivants seront mis en place :
- un dispositif de régulation automatisé du niveau d'eau à l'aide d'une sonde située en amont du
barrage. La régulation se fera à la cote 826,96 m NGF, cote à laquelle la sonde provoque l'arrêt des
turbines.

- un second dispositif de contrôle visuel positionné en amont du seuil et visible depuis la berge
(échelle limnimétrique associée à un repère vert et rouge), qui indiquera en niveau 0 le niveau
minimal d'exploitation, soit 826,96 m NGF. ;
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Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la rivière
seront affichées à proximité immédiate de la prise d'eau et de l'usine, de façon permanente et lisible
pour tous les usagers du cours d'eau.

Article 2-3 : Caractéristiques du barrage

Le barrage a les caractéristiques suivantes

Classe de l'ouvrage

Type et n°ROE

Hauteur au-dessus du terrain naturel

Longueur en crête

Largeur en crête

Cote NGF de la crête du barrage

Capacité de la retenue au niveau normal
d'exploitation (si ouvrage classé)

Capacité à la crête du barrage (si ouvrage classé)

Longueur du cours d'eau influencé par la retenue

Vanne de décharge : nombre, emplacement :

Vanne de décharge

Non classé

- Vannages + seuil béton, n° 37923
- Retenue alimentant la prise d'eau de la
centrale, n°47740

- 2,40 m
- 5,00 m

- 6, 15 m situation initiale.

- barrage Est : 120 m, barrage Sud : 50 m

- Vaimages
- variable de 3 à 20 m

- 826, 89 m NGF
- variable de 827, 12 à 827,64 m NGF

- non connue

- 4020 m3

Sans objet

520 m environ

- Vanne RG de largeur : 1, 12 m et de hauteur :
1,72 m + Vanne RD de largeur : 1, 12 m et de
hauteur : 1,62 m + seuil fixe
- vanne de dégravage du Petit Etang : 0,80 m de
largeur et 1, 02 m de hauteur + seuil fixe

- Début de l'ouverture à partir de la cote :
826, 96 m NGF ( débit de 1,83 m3 /s)
- début de l'ouverture de la vanne de dégravage
à la cote 827,05 m NGF

Article 2-4 : Evacuateyr de crues, déversoir et vannes, dispositifs de prise et de mesure du
débit à maintenu-

a) Le vannage de prise d'eau et le barrage sont dotés d'un déversoir tous deux à la cote de
826, 88 m NGF et d'une longueur respective de 6, 15 m et 4, 52 m;

b) Le dispositif de décharge du barrage est constitué d'une vanne située au bout de la digue Est.
Elle présente une section de 0, 82 m2 en position d'ouverture iflaximale. Les vannes de prise d'eau

disposent d'une section de 1, 81 m2 et 1,92 m2 complétées par un seuil fixe de 6, 15 m de longueur.
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L'ensemble permet une évacuation totale de 18, 96 m3 /s, soit plus que le débit de la crue décennale
estimé à 17, 19 m3 /s. La vanne de décharge du barrage ne sera donc théoriquement actionnée qu'au
delà de la Q10. Toutefois, afin d'éviter de trop gros dépôts de sédiments, la vanne sera actionnée
durant les crues. Les vannes du barrage de la prise d'eau seront ouvertes progressivement à partir
d'un débit en amont du barrage de 1,83 m3 /s (cote d'eau 827, 05 m NGF).
Article 2-5 : Canal de fuite

Il s'agit d'un canal fermé. Il présente ime section moyenne de 4,30 m par 2,35 m sur sa partie
amont, et de 2,20 m par 1,35 m sur sa partie aval. Le pétitionnaire s'assurera de son bon état de
fonctionnement.

Titre 3 : Mesures de sauvegarde et de circulation

Les eaux devront être utilisées et restituées en aval de manière à garantir chacun des éléments
mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Article 3-1 : dispositifs

Indépendamment de la réglementation générale, notamment en matière de police des eaux, le
permissionnaire est tenu en particulier de se conformer aux dispositions ci-après :

Le permissionnaire établira et entretiendra des dispositifs destinés à assurer la circulation du poisson
à la dévalaison, et à éviter sa pénétration dans les canaux d'amenée et de fuite et la centrale.

Les emplacements et les caractéristiques de ces dispositifs seront les suivants :

l) GRILLE D'ENTRÉE

Localisation : sur la digue Sud du Petit Etang.
Hauteur : 6, 00 m
Largeur : 4,40 m
Type : Barreaux plats
Espacement libre entre barreaux : 15 mm
Inclinaison : 26 degrés
Dégrilleur automatique : oui
Accès : par la rive droite du Petit Etang, via la route communale.

2) DISPOSITIF DE DÊVALAISON :
se fera par les vannes des barrages en période de crue.

3) TRANSIT SÉDIMENTAIRE :
Par la vanne de fond sur le barrage et par les vannes du barrage de prise d'eau.

4) survi : - ~ - -

L'entretien de tous les dispositifs (accès au cours d'eau, grille, vannes, barrage, sonde, clapet,
crête du seuil ) sera réalisé par le permissionnaire afin d'assurer un état fonctionnel permanent.
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Article 3-2 : suivi environnemental

Article 3-2.1: suivis écologiques

1° Indépendamment du contrôle de l'impact écologique du chantier et des mesures de suivi
rappelées dans le présent règlement, et à compter de la mise en service de l'aménagement,
l'exploitant peut être soumis à un suivi écologique destiné à connaître et à mesurer les conséquences
de la présence et du fonctionnement de l'aménagement.

2° Pour les besoins de ces études, le débit réservé à l'aval peut être modifié de façon temporaire sans
que l exploitant puisse prétendre à indemnité pour perte énergétique.

Article 3-2.2 : Suivi des sédiments

1° Si besoin et à la demande du Préfet, afin de suivre révolution du transit des sédiments,
l'exploitant devra assurer au niveau des retenues, le suivi des sédiments accumulés en termes de
volume et de composition physico-chimique, et au niveau des tronçons court-circuités le suivi de
leurs caractéristiques morphologiques.

2° L'analyse du résultat de ces suivis dans le cadre du rapport de synthèse permet de définir la
méthode à privilégier pour la gestion des sédiments accumulés dans les retenues.

Article 3-2.3 : Rapport de synthèse

L exploitant établit un rapport de synthèse des résultats des suivis prévus au présent chapitre.

Un carnet de suivi des événements importants pour l'environnement est joint à ce rapport. On
entend par événements importants pour l'environnement, tout événement lié aux manouvres de
vannes ou aux opérations d'entretien et de maintenance pouvant avoir des conséquences sur les
milieux aquatiques.

Si ce rapport fait apparaître une évolution significative du milieu à laquelle les services chargés du
contrôle et de l'environnement jugent opportun et possible techniquement de remédier dans des
conditions économiques acceptables, les dispositions concernées du présent règlement d'eau seront
adaptées par arrêté de prescriptions complémentaires.

Article 3-2.4 : Bilan et rapport environnemental annuels

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 31 janvier de chaque année, un bilan annuel portant
sur l'année précédente , ainsi qu'un rapport d'activité comportant une synthèse des informations
prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur
l'exploitation des installations dans l'année écoulée.

article 3-3 : autres dispositions

. Information sur les débits : ;
^ .. _. __ _^__ _. _ "_____ . ^

L'exploitant tient à jour un registre des débits turbinés ; à la demande du Préfet, notamment en
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période d'étiage, l'exploitant ou à défaut le propriétaire, fournit au moins hebdomadairement les
informations sur les débits turbinés et réservé aux services de la police de l'eau.
Le fonctionnement en éclusées est interdit.

. Repère

Il sera posé, aux frais du permissionnaire, en un point qui sera proposé au service chargé de la police
des eaux, un repère définitif et invariable rattaché au nivellement général de la France et associé à
une échelle limnimétrique scellée à proximité.

Cette échelle, dont le zéro indiquera le niveau normal d'exploitation de la retenue, devra toujours
rester accessible aux agents de l'administration, ou commissionnés par elle, qui ont qualité pour
vérifier la hauteur des eaux. Elle demeurera visible aux tiers. Le permissionnaire sera responsable
de sa conservation.

L'exploitant mettra en place un(ou des) repère(s) de niveau (format 20cm x 40cm) sur une(ou des)
échelle(s) limnimétrique(s), se présentant sous la forme d'un index comprenant les éléments visibles
suivants :

. un rectangle vert, correspondant au niveau normal d'exploitation garantissant en
permanence un débit qui ne saurait être infa-ieur au débit réservé,

* un rectangle rouge positionné sous le rectangle vert dont l'apparition témoignera de
l'insufiisance du débit réservé.

Pour justifier la validité du calage du repère, la courbe de correspondance hauteur d'eau lue sur la
mire/débit de la Jougnena devra être fournie au service de la police de l'eau de la Direction
Départementale des Territoires du Doubs.

Obligations de mesures à la charge du permissionnaire

Le permissionnaire est tenu d'assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure ou de
suivi, de conserver trois ans les dossiers correspondants et de tenir ceux-ci à la disposition des
agents de l'administration, ainsi que des personnes morales de droit public dont la liste est fixée en
application de l'article L. 214-8 du code de l'environnement.

Titre 4 : Prescriptions relatives à l'entretien :

Article 4-1 : Manouvre des vannes de décharge et autres ouvrages

Le système de contrôle de l'mstallation sera automatisé. La gestion du niveau amont se fera de façon
continue avec une sonde de niveau asservissant l'ouverture des paies des turbines.

Article 4-2 : Chasses de dégravage

Des précautions devront être prises (période, débits... ) pour éviter ou réduire au maximum les
impacts sur les berges, les matières en suspension (remise en circulation de sédiments pollués,
colmatage des frayères, nuisances sur les poissons), la faune et la ûore (introduction d'espèces
indésirables, predateurs, risques sanitaires). Les chasses ponctuelles ne permettent pas le
rétablissement du transit sédimentaire.
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Elles seront effectuées par ouverture de la vanne sur le barrage, durant les crues d'une part, sur
demande de la Police de l'Eau d'autre part.
Le suivi du transit sédimentaire est défini à l'article 3-2.2.

Article 4-3 : Vidanges

La vidange du plan d'eau est l'opération ayant pour effet d'abaisser le niveau de la retenue au-
dessous de la cote de retenue normale, soit 826, 96 m NGF.

Toutefois, l'abaissement de niveau, en dessous de cette côte, réalisé en période de crue en
application du présent règlement d'eau ou d'une consigne d'exploitation approuvée par le préfet,
n est pas considéré comme une vidange.

Article 4-4 : Entretien de la retenue, des canaux et du Ut du cours d'eau

L'exploitant ou à défaut le propriétaire est tenu d'entretenir la retenue et, le cas échéant, les canaux
d'amenée d'eau aux turbines et les canaux de fuite. Ces opérations d'entretien régulier tel que défini
à l'article L. 215-14 sont autorisées dans la mesure où elles ont été précisées dans la demande
initiale.

Le service de police de l'eau est tenu informé des dates de réalisation de ces opérations d'entretien
au moins 15 jours avant leur démarrage, sauf dans les cas où l'urgence impose une intervention
immédiate.

Les opérations particulières d'entretien (curage, réfection de berges, enrochements... ) nécessitent le
dépôt d'une demande de déclaration ou d'autorisation au titre de la loi sur l'eau.

L'entretien des canaux d'amenée d'eau aux turbines et des canaux de fuites est effectué
conformément aux dispositions de l'arrêté de prescriptions générales relatif à la rubrique concernée.

Article 4-5 : Entretien des installations

Tous les ouvrages (seuils, vannes, prise d'eau, échancrures,...etc) doivent être constamment
entretenus en bon état et débarrassés des déchets flottants (arbres, branches, plastiques,... ete) par les
soins et aux frais du permissionnaire. L'exploitant ou à défaut le propriétaire manoeuvre les organes
de régulation de l'ouvrage de manière à respecter les cotes mentionnées dans l'an-êté d'autorisation
ou dans les arrêtés de prescriptions complémentaires. Il ouvre les ouvrages évacuateurs (vannes) à
chaque fois que le préfet de département l'ordonne pour des motifs liés à la préservation des milieux
aquatiques ou de la ressource en eau et à la sécurité publique.

Les déchets flottants et dérivants remontés hors de l'eau par dégrillage sont évacués vers des
sites habilités à les recevoir, conformément à la réglementation en vigueur (Articles L216-6 et
L541-2 du Code de l'Environnement).
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Titre 5 : Travaux : Règles générales :

Article 5-1 : Communication des plans

Les plans des ouvrages à établir devront être visés dans les formes prévues dans les arrêtés de
prescriptions générales.

Le permissionnaire, avant le commencement des travaux, adressera au service police de l'eau pour
visa, les plans d'exécution précisant les caractéristiques générales des ouvrages (prise d'eau,
grille... ) utilisant l'énergie hydraulique.

Les travaux ne pourront commencer qu'après obtention du visa des plans attestant leur conformité
avec le présent arrêté.

Article 5-2 : Exécution des travaux - Récolement - Contrôles

Le pétitionnaire informe le service instructeur du démarrage des travaux au moins quinze jours
avant leur démarrage effectif et transmet le calendrier de réalisation des travaux.

Il prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de pollution accidentelle et de
destruction des milieux aquatiques en tenant compte du régime des eaux et de la nécessaire
prévention des inondations.

Pour les travaux se situant en zone inondable le ermissionnaire devra

. se tenir informé quotidiennement de la situation hydrologique en cas de risque de cme ,

. prendre, en phase chantier, toutes les dispositions visant à garantir la sécurité du personnel et
des ouvrages en cours de constmction.

. Les équipements sensibles à l'eau devront être situés au-dessus de la côte de la crue de
référence.

D ôts des matériaux et installations de chantier

Les installations de chantier, les stockages (matériaux, produits polluants) ainsi que les déblais
devront être situés en dehors des zones inondables, des zones humides et des zones de présence
d'espèces protégées.
Les travaux seront conduits de manière à écarter tout risque de pollution directe ou indirecte de
l'eau.

Le pétitionnaire procède, avant la mise en service de l'installation, à l'enlèvement complet des
installations de chantier, des constmctions provisoires et des déchets. Les déchets issus des travaux
sont évacués vers des sites autorisés-prévus à cet effet. - -- --
Le pétitionnaire établit au fur et à mesure de l'avancement des travaux un compte rendu de chantier,
accompagné de photos, dans lequel il retrace le déroulement des travaux, les incidents survenus, les
mesures qu'il a prises pour respecter les prescriptions ci-dessus ainsi que les effets de son
aménagement sur le milieu et sur l'écoulement des eaux, qu'il a identifiés.

Ces comptes-rendus sont tenus à la disposition des services chargés de la police de l'eau.
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Lorsque les travaux sont réalisés sur une période de plus de six mois, le pétitionnaire adresse un
compte-rendu d'étape à la fin des six mois puis tous les trois mois.

Article 5-3 : Mise en service de l'installation

La mise en service définitive de lïnstallation ne peut intervenir avant que le procès verbal de
récolement n'ait été notifié au permissionnaire.

Le cas échéant, un récolement provisoire peut permettre une mise en service provisoire.

Titre 6 : dispositions générales

Article 6-1 : Observation des règlements

Le permissionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la
police, le mode de distribution et le partage des eaux, et la sécurité civile.

Article 6-2 : Dispositions applicables en cas d'incident ou d'accident

Mesures de sécurité civile :

Le permissionnaire doit informer dans les meilleurs délais le service de Police de l'Eau, l'Agence
Française de la Biodiversité (AFB), le service de la Préfecture (SIDPC), le Service Départemental
d'Incendie et de Secours (SDIS), (l'ARS), ainsi que les mairies limitrophes de tout incident ou
accident affectant l'usine objet de l'autorisation et présentant un danger pour la sécurité civile, la
qualité, la circulation ou la conservation des eaux.

A cet effet le permissionnaire rédigera des consignes d'mtervention qui préciseront
- Les coordonnées des acteurs à prévenir ;
- Les moyens d'intervention immédiats qu'il mettra en ouvre.

Ces consignes seront affichées en permanence sur le site d'exploitation.

Dès qu'il en a connaissance, le permissionnaire est tenu, concurremment, le cas échéant, avec la
personne à l'origine de lïncident ou de l'accident, de prendre ou de faire prendre toutes les mesures
possibles pour mettre fin à la cause du danger ou d'atteinte au milieu aquatique, évaluer les
conséquences de lïncident ou de l'accident et y remédier. Le préfet peut prescrire au permissionnaire
les mesures à prendre pour mettre fin au dommage constaté et en circonscrire la gravité, et
notamment les analyses à effectuer.
En cas de carences et s'il y a un risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore
pour la santé publique et l'alimentation en eau potable, le préfet peut prendre ou faire exécuter les
mesures nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.
Dans l'intérêt de la sécurité civile, l'administration pourra, après mise en demeure du
permissionnaire, sauf cas d'urgence, prendre les mesures nécessaires pour prévenir ou faire
disparaître, aux frais et risques du permissionnaire, tout dommage provenant de son fait, sans
préjudice de l'application des dispositions pénales et de toute action civile qui pourrait lui être
intentée, l î
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Les prescriptions résultant des dispositions du présent article, pas plus que le visa des plans ou que
la surveillance des ingénieurs prévus aux articles ci-après, ne sauraient avoir pour eflfet de diminuer
en quoi que ce soit la responsabilité du permissionnaire, qui demeure pleine et entière tant en ce qui
concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur mode d'exécution, leur entretien et leur
exploitation.

Article 6-3 : Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-4 : Clauses de précarité

Le permissionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à
quelque époque que ce soit, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux
articles L. 211-3 (II, 1°) et L. 214-4 du code de l'environnement, des mesures qui le privent d'une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent règlement.

Article 6-5 : Redevance communale (à définir avec la DDFIP)

Les communes intéressées concernant la répartition de la valeur locative de la force motrice de la
chute et de ses aménagements sont :

Commune de Jougne (25)

Article 6-6 : Modifications des conditions d'exploitation en cas d'atteinte à la ressource en eau
ou au milieu aquatique

Si les résultats des mesures et les évaluations prévus à l'article 3-2 mettent en évidence des atteintes
aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement, et en particulier dans les cas
prévus aux articles L. 211-3 (II, 1°) et L. 214-4 du code de l'enviroimement, le préfet pourra prendre
un arrêté complémentaire modifiant les conditions d'exploitation, en application de l'article R. 181-
45 du code de l'environnement.

Article 6-7 : Modifications

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation
des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être porté,
avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'articlè R. 181-
46 du code de l'environnement.

Article 6-8 : Transfert de l'autorisation

En application du û-oisiisme alinéa de l'article R. 181-47 du code de l'enviroimetnent, préalablement
au transfert du droit fondé en titre, le bénéficiaire potentiel du transfert en fait la déclaration au
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Préfet. Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et
domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une persoime morale, sa dénomination ou sa raison
sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la
déclaration. Elle est accompagnée des pièces justifiant les capacités techniques et financières du
bénéficiaire du transfert.

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

Article 6-9 : Cessation d'activité pour une durée supérieure à deux ans

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation de l'installation
fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le
mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affèctation et au plus tard un mois avant que
l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L. 211-1 pendant
cette période d'arrêt.

Article 6-10 : Remise en état des lieux

S'il est mis fin, de manière définitive, à l'exploitation de l'installation, conformément à l'article L.
181-23 du code de l'environnement, l'exploitant ou, à défaut, le propriétaire propose un projet de
remise en état des lieux total ou partiel accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci.

Article 6-11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l'eau auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de
l'environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.

Article 6-12 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir
les autorisations requises par d'autres réglementations, (ex : diagnostic d'archéologie préventive)

Article 6-13 : Publication et information des tiers

Les dispositions de l'article RI 81-44 sont appliquées

l Une copie de l'arrêté complémentaire d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est

déposée aux mairi.es des communes d'implantation du projet et peut y être consultée ;
2 Un extrait de ces arrêtés est afîiché à la mairie de la commune dïmplahtation du projet pendant
une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par
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les soins du maire;

3° L'arreté est adressé à chaque conseil municiual et aux autres autorités locales avant été consultées
en application de l'article R. 181-38 ,

4 Larrêté est publié sur le site intemet de la préfecture qui a délivre l'acte pendant une durée
minimale d'un mois.

Lïnformation des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 6-14 : Voies et délais de recours

Conformément à l'article R181-50, les décisions mentionnées aux articles L. 181-12 à L. 181-15
peuvent être déférées à la juridiction administrative :

l ° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2 Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;

b) La publication de la décision sur le site Internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affîchage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux. 1° et 2°.

Conformément à l'article RI 81-52 du Code de l'Environnement, les tiers intéressés peuvent déposer
une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service du projet autorisé, aux seules fins
de contester l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions définies dans l'autorisation, en raison
des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le respect des intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3.

Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes
prévues à l'article R. 181-45.

Article 6-15 : Exécution

Le secrétaire général de la préfëctùîè'ifu Doubs, le maire de la commune de Jougne (25), le directeur
départemental des territoires du Doubs, le commandant du Groupement de gendarmerie
territorialement compétent sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs, et dont une copie
sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.
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Copie du présent arrêté sera également adressée à :

. Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) de
Bourgogne Franche-Comté ;

. Délégation interrégionale Bourgogne Franche-Comté et service départemental 25 de
l'Agence française de la biodiversité ;

. Agence régionale de Santé (ARS) de Bourgogne Franche-Comté.

Besançon, le 3 1 OCT 2018

Le Pr et du Doub

jr
taire Général

Jean-Philippe SE1 uON
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-10-26-001

ACCA CHATELBLANC - modification de territoire
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Liherl/ . Egalité . Fraternitf

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018
Portant MODIFICATION DE L'ARRETE  2013084-0012 DU 25/03/2013

FIXANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS
A L'ACCA DE CHATELBLANC

VU le code l'environnement (livre IV - Titre II) ; notamment les articles L 422-10, L 422-14,
L 422-15, L 422-18 et les articles R 422. 52 et R 422-56 ;

VU l'arrêté préfectoral  5052 du 23 juillet 1973 portant agrément de l'Assodation Communale de
Chasse Agréée de CHATELBLANC ;

VU l'arreté préfectoral  2013084-0012 en date du 25 mars 2013 fixant la liste des terrains devant
être soumis à l'action de l'Association Communale de Chasse Agréée de CHATELBLANC ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le courrier de M. et Mme BLIND René et Claire en date du 2 août 2018 par lequel ils souhaitent
mettre fin à leur opposition de conscience sur leurs propriétés ;

VU le courrier de M. et Mme Claude TARBY en date du 2 août 2018 nous indiquant qu'ils
souhaitent mettre fin à l'opposition de conscience sur les propriétés dont ils sont devenus
propnétaires ;

VU le coumel du président de l'ACCA de CHATELBLANC en date du 5 août 2018 demandant la
levée des oppositions de conscience de M. et Mme André TARBY, de M. et Mme René BUND et
de M. et Mme René DALOD ;

VU l'absence de réponse au courrier recommandé adressé le 22 août 2018 à M. André TARBY, M.
André FRAGNIERE, Mme Isabelle TARBY, M. Claude TARBY, Mme Christine TARBY et Mme
Christelle TARBY leur faisant part de la demande du président de l'ACCA de CHATELBLANC
d intégrer au territoire de l'ACCA les parcelles qui ont fait l'objet d'oppositions de conscience de
M. et Mme André TARBY et de M. et Mme René DALOD ;

CONSIDERANT que les nouveaux propriétaires n'ont pas manifesté le désir de maintenir les
oppositions de conscience de M. et Mme André TARBY et de M. et Mme René DALOD, dans les
conditions prévues à l'article L 422-19 du code de l'environnement, et qu'il y a lieu par conséquent
d'intégrer ces terrains dans le territoire de l'ACCA de CHATELBLANC ,
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ARRETE

ARTICLE l :
Les terrains à comprendre dans le territoire dévolu à l'ACCA de CHATELBLANC sont déterminés
dans l'état annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

L'annexe l figurant à l'arrêté précité du 25 mars 2013 est abrogée.

ARTICLE 3 : Publication

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de CHATELBLANC pendant 10 jours et publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

ARTICLE 4 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 5 : Exécution
Le Directeur Départemental des Territoires, le maire de la commune de CHATELBLANC sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également
adressée à :

. M. le Sous-Préfet de Pontariier

. M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs

. M. le Chef du service Départemental de l'ONCFS du Doubs

. M. le Président de l'ACCA de CHATELBLANC

. M. AndréTARBY

. M. André FRAGNIERE

. Mme Isabelle TARBY

. Mme Christine TARBY

. Mme Christelle TARBY

. M. et Mme Claude TARBY

. M. et Mme BLIND René et Claire.

Fait à BESANCON, le ^6 OCT. ?0ffl
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Ten-itoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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ANNEXE l AL/ARRETE PREFECTORAL  25-2018 DU ^ 6 OCT.
PORTANT LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS A
L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE

AGREEE DE CHATELBLANC

Terrains à comprendre dans le territoire de l'association

COMMUNE

CHATELBLANC

SECTION DESIGNATION DES TERRAINS

Toute la superficie (2 078 ha) de la commune de
CHATELBLANC à l'exclusion de :

- de l'agglomération, des hameaux et des territoires
compris dans le périmètre de 150 m autour de toute
habitation :

. 17Sha

Des oppositions cynégétiques :

Commune de Chatelblanc.............................. 165 ha

Communes de Brey et Maisons du Bois .......... 4l ha

M. LAMY Emmanuel...................................... ̂P/ta

M. de LAITRE Henri ...................................... JtfAa

M. CHABOD .................................................. 53 ha

Commune de Chapelle des Bois.............. 33 ha 20 a

Mme Laurence BICH

(section A n° l si S, 29)................ 126 ha 07 a 78 ça

Des oppositions de conscience :

M. et Mme PAGNIER Jacques-Louis:
(ZD 4, 5 ; ZE 14, 22, 23, 27)

. 11 ha 92 a

M. PAGNIER Jacques-Louis:
(C 387, 407, 414 ; D 297 ; ZD 6 ; ZE 24, 25)

13 ha 76 a 15 ça

Soit un territoire de l 371 ha 04 a 07 ça soumis à

l'action de l'ACCA
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-11-08-003

arrêté portant autorisation de déroger au règlement

particulier de police applicable sur la Loue

autorisation pour le radeau du pére Noël à Ornans le 30/11 et le 1er /12, de 18 à 21h.
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^
Liberté . Égalité * Fraternité
RÉPUBLICBÏE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

portant autorisation de déroger au règlement particulier de police applicable sur la Loue

Vu le code des transports partie législative, notamment son article L.4241-3 ;
Vu le règlement général de police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015) ;
Vu le règlement particulier de police (RPP) de navigation 2014-167-0012 du 16 juin 2014 relatif à
l'exercice de la navigation de plaisance et des activités récréatives sportives et touristiques sur La Loue
dans le Département du Doubs;
Vu la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation intérieure;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Joël MATHURIN, Préfet du Doubs,
Vu le décret du 28 juin 2017 portant nomination de Monsieur Nicolas REGNY, sous-préfet, Directeur
du cabinet du Préfet du Doubs;

Vu l'arrêté n°25-2018-10-08-010 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY, sous-préfet,
Directeur du cabinet,

Vu la demande de dérogation aux dates et horaires de navigation déposée par les associations
Anim'Omans et la Vouivre auprès de la préfecture le 10 septembre 2018,

Vu l'avis de l'Agence française de Biodiversité du Doubs du 30 octobre 2018,
Vu l'avis de la fédération de pêche du Doubs du 30 octobre 2018,
Vu l'avis de la mairie d'Omans du 30 octobre 2018,

Considérant la situation exceptionnelle de sécheresse actuelle, conduisant à des débits particulièrement
bas sur la Loue,

Considérant que dans ce contexte, il peut être dérogé à la date, mais pas aux conditions de débits,

Sur proposition du directeur de cabinet,

ARRETE

Article l : celle-ci devra se dérouler dans les conditions décrites dans le dossier reçu le 10 septembre
2018. La manifestation pourra être annulée si le débit dans la Loue (station de Viullafans) est
inférieur à 5 m3 /s les jours de la manifestation.
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Article 2 : Par dérogation au RPP en vigueur, l'autorisation est valable les 30 novembre et 1°
décembre 2018, de 18h à 21h. Ce rassemblement de bateaux n'est autorisé que dans les conditions
précisées dans le dossier et le présent arrêté et dans les limites strictes des jours et heures indiquées
dans la demande, à l'exclusion de toute autre période, y compris pour des essais.

Cette autorisation ne dispense pas le pétitionnaire d'obtenir les autorisations nécessaires au titre
d'autres polices ou réglementations.

Article 3 : Cette autorisation est strictement réservée aux personnes placées sous l'autorité de
l organisateur, et uniquement liée à l'exercice des activités prévues dans la demande sus visée.
Le titulaire de la présente autorisation doit se conformer aux prescriptions du règlement général de
police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015) et du règlement particulier de police
(RPP) de navigation sur la Loue susvisé.
Il assumera l'entière responsabilité des utilisateurs qu'il engage sur le cours d'eau entre le point
d'accès pompiers et le barrage Rivex, à Omans.

Article 4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et le permissionnaire sera
tenue de réparer à bref délai les dégradations de toute nature qui seraient directement ou indirectement
la conséquence de la manifestation.

Article 5 : M. le Préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 6: La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le

Le Préfet du Doubs

Po e préfet,
e di cteur de cabinet

icolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis me Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - Standard tél. ; 03. 81. 25. 10. 00 - Fax : 03. 81. 83. 21. 82
Site Internet : www.doubs.gouv.fi'
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTURE-CABINET-PPA N°
Dérogation d’ouverture tardive d’un débit de boissons dans le cadre de la charte  de la vie nocturne de

la ville de Besançon.

VU le Code de la Sécurité Intérieure – Livre III ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU l’article L2215-1 du code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-21-001 du 21 octobre 2016 portant réglementation des débits
de boissons et établissements similaires dans le département du Doubs 

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2018-10-08-010 en date du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à
monsieur Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

VU la charte de la vie nocturne de la ville de Besançon ratifiée le 16 octobre 2014 pour permettre
aux exploitants  d’une licence de débit  de boissons exerçant  sur le  territoire de la  commune de
Besançon, d’ouvrir leurs établissements jusqu’à 2 heures 30 du matin les nuits du jeudi au samedi
inclus ainsi que les veilles et jours de fêtes ;

VU l’adhésion à cette charte en date du 20 août 2018 de Monsieur Thierry DEVAUX exploitant
l’établissement «LE GARDEN» sis 26 rue Proudhon – 25000 BESANCON ;

VU l’avis de la cellule technique de suivi de la charte, lors de sa réunion du 23 octobre 2018 ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;
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– A R R E T E -

–

Article  1     : Monsieur  Thierry  DEVAUX  exploitant  l’établissement  «LE GARDEN» sis  26  rue
Proudhon – 25000 BESANCON, est autorisé à maintenir son établissement ouvert jusqu’à 2 heures
30 du matin les nuits du jeudi au samedi inclus ainsi que les veilles et jours de fêtes, aux conditions
suivantes :

-  à partir de 2 h 00 du matin (les nuits du jeudi au samedi inclus)     :

• il ne sera plus servi de boissons quelle que soit sa catégorie,

• la musique sera coupée,

• la terrasse (éventuelle) devra être rangée et fermée.

‐ à sa sortie de l’établissement, la clientèle sera invitée à ne causer aucune nuisance
sonore extérieure. Pour cela, l’exploitant devra accompagner sa clientèle à la sortie de
l’établissement, en l’invitant à une très grande discrétion, afin de respecter la tranquillité
des riverains.

Article 2     : La présente autorisation est accordée, à titre précaire et révocable à compter de la date de
l’arrêté et jusqu’au 31/12/2018 .

Article 3     : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le maire de Besançon et le directeur de la
sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 31 octobre 2018

Pour le préfet, par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet

       Signé

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTURE-CABINET-PPA N°
Dérogation d’ouverture tardive d’un débit de boissons dans le cadre de la charte de la vie nocturne de

la ville de Besançon.

VU le Code de la Sécurité Intérieure – Livre III ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU l’article L2215-1 du code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-21-001 du 21 octobre 2016 portant réglementation des débits
de boissons et établissements similaires dans le département du Doubs 

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2018-10-08-010 en date du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à
monsieur Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

VU la charte de la vie nocturne de la ville de Besançon ratifiée le 16 octobre 2014 pour permettre
aux exploitants  d’une licence de débit  de boissons exerçant  sur le  territoire de la  commune de
Besançon, d’ouvrir leurs établissements jusqu’à 2 heures 30 du matin les nuits du jeudi au samedi
inclus ainsi que les veilles et jours de fêtes ;

VU l’adhésion à cette charte en date du 28 août 2018 de Madame Anne-Lyse PILLOT exploitant
l’établissement «LE PIXEL» sis 18 avenue Gaulard – 25000 BESANCON ;

VU l’avis de la cellule technique de suivi de la charte, lors de sa réunion du 23 octobre 2018 ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;
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– A R R E T E -

–

Article  1     :   Madame Anne-Lyse PILLOT exploitant  l’établissement  «LE PIXEL» sis  18  avenue
Gaulard 25000 BESANCON, est autorisée à maintenir son établissement ouvert jusqu’à 2 heures 30
du matin les  nuits  du jeudi  au samedi  inclus  ainsi  que les  veilles  et  jours  de fêtes  et  dans les
conditions dérogatoires définies dans l’autorisation initiale d’exploitation de l’établissement, aux
conditions suivantes :

- à partir de 2 h 00 du matin (les nuits du jeudi au samedi inclus)     :

• il ne sera plus servi de boissons quelle que soit sa catégorie,

• la musique sera coupée,

• la terrasse (éventuelle) devra être rangée et fermée.

‐ à sa sortie de l’établissement, la clientèle sera invitée à ne causer aucune nuisance
sonore extérieure. Pour cela, l’exploitant devra accompagner sa clientèle à la sortie de
l’établissement, en l’invitant à une très grande discrétion, afin de respecter la tranquillité
des riverains.

Article 2     : La présente autorisation est accordée, à titre précaire et révocable à compter de la date de
l’arrêté et jusqu’au 31/12/2018.

Article 3     : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le maire de Besançon et le directeur de la
sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 31 octobre 2018

Pour le préfet, par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Signé

Nicolas REGNY
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25-2018-11-08-002

DUP Protection de la Source de Fremeuge à Bondeval

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection, et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le

milieu naturel en vue de la consommation humaine du captage de la source de Fremeuge à

Bondeval.
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    PREFET DU DOUBS

Arrêté portant habilitations dans le domaine funéraire
Pompes Funèbres AB. FUNER'EST SARL à VALENTIGNEY

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  Code  général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  particulier  les  articles  L2223-23,
L2223-41, L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du
Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à
M. Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

Vu  l'arrêté  n°  2013-178-0019 du  27  juin  2013 accordant  à  l’entreprise  "AB FUNER'EST
SARL" sise  70  rue  Villedieu  à  VALENTIGNEY -  25700  exploitée  par  Monsieur  Philippe
BERTIN, l'habilitation à exercer des activités funéraires sous le n°13-25-117 ;

VU le changement de responsable légal de l'entreprise en faveur de Monsieur Jean-Christophe
BERTIN, attesté par l'extrait KBis du 25 octobre 2018 ;

VU la demande adressée le 31 octobre 2018 par Monsieur Jean-Christophe BERTIN, en vue de
l'habilitation de l'entreprise ; 

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du directeur de Cabinet du préfet du Doubs ; ;

-  A R R E T E  -

Article 1  er   : L'entreprise "AB FUNER'EST SARL" sise 70 rue Villedieu à VALENTIGNEY -
25700 exploitée par Monsieur Jean-Christophe BERTIN, est habilitée à exercer, sur l'ensemble
du territoire national, les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant mise en bière,

- transport de corps après mise en bière,
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- organisation des obsèques,

- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires,

 - fourniture des corbillards et des voitures de deuil,

- fourniture des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations,

- gestion et utilisation de chambre funéraire,

- soins de conservation.

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est le 18-25-117.

Article  3 :  La durée de l'habilitation est  fixée à un an et est renouvelable sur demande
présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l'article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Besançon  dans  les  deux  mois  suivant  sa  notification  ou  le  rejet  du  recours
gracieux.

Article 6 : Le directeur de Cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- Monsieur le sous-préfet de Montbéliard

- Monsieur le maire de la commune de VALENTIGNEY–25700

- Monsieur Jean-Christophe BERTIN, "AB FUNER'EST SARL", 70 rue Villedieu, 25700
VALENTIGNEY.

Besançon, le 6 novembre 2018

Pour le Préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de Cabinet,               

Signé

Nicolas REGNY
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    PREFET DU DOUBS

Arrêté n°                                              portant habilitations dans le domaine funéraire
Société ABC-FBE à AMAGNEY

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  Code  général  des  Collectivités  Territoriales  et  en  particulier  les  articles  L2223-23,
L2223-41, L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du
Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à
M. Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU l'arrêté n° 2012-324-0012 du 19 novembre 2012 accordant à l'entreprise "ABC FBE", sise
26  rue  de  Besançon,  La  Malmaison,  25220  AMAGNEY,  exploitée  par  M.  Daniel
VIVODIKOVA, l'habilitation à exercer des activités funéraires pour une durée de 6 ans ;

VU  la  demande  formulée  le  27  octobre  2018  par  Daniel  VIVODIKOVA,  en  vue  du
renouvellement  de l’habilitation de cette  société et  de l'ajout  de l'activité  de fourniture des
objets et prestations nécessaires aux inhumations, exhumations et crémations ; 

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du directeur de Cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article  1  er :  L'entreprise "ABC FBE", sise 26 rue de Besançon, La Malmaison,  25220
AMAGNEY, exploitée par M. Daniel VIVODIKOVA,  est habilitée à exercer, sur l'ensemble
du territoire national, les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière,

- fourniture des objets et prestations nécessaires aux inhumations, exhumations et
crémations,

Article 2 : L'attestation de vérification de conformité du véhicule expirant le 29 octobre 2021, un
nouveau contrôle de conformité devra être réalisé avant cette date et l'attestation de conformité
devra être transmise au préfet du Doubs.
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Article 3 : Le numéro de l’habilitation est le 18.25.136.

Article  4 :  L'habilitation  est  accordée pour une durée  de  6  ans  et  est renouvelable  sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 5 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l’article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Besançon  dans  les  deux  mois  suivant  sa  notification  ou  le  rejet  du  recours
gracieux.

Article 7     : Le directeur de Cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le maire de la commune d'AMAGNEY –25220

-    M. Daniel VIVODIKOVA, Société "ABC FBE", 26 rue de Besançon, La Malmaison,
      25220 AMAGNEY.

Besançon, le 2 novembre 2018

Pour le Préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de Cabinet,

Signé

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

ARRETE portant habilitation dans le domaine funéraire
N° 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-41,
L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté  n°25-DCL-2018-10-08-010  du  8  octobre  2018 portant  délégation  de  signature  à
M. Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU l'arrêté n°2012-285-0007 du 11 octobre 2012, autorisant l'entreprise "SARL P.R.3T", sise ZA
Rue de la Vierge, 25140 CHARQUEMONT, à exercer des activités dans le domaine funéraire pour
une durée de six ans ; 

VU la demande de formulée le 17 octobre 2018 par Mme Andrée POMEL, gérante de l'entreprise en
vue du renouvellement de l'habilitation ;

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du directeur de Cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : L'entreprise "SARL P.R.3T", sise ZA - Rue de la Vierge à CHARQUEMONT 25140,
est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l'activité de fourniture de prestations
nécessaires aux inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 :  MM. Gaylord POMEL et Jean-Paul TISSERAND seront les seules personnes de
l'entreprise autorisées à exercer cette activité au sein des cimetières.
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Article 3 : Le numéro de l’habilitation est le 18.25.190.

Article  4 :  La  durée  de  l'habilitation  est  fixée  à  6  ans  et  est  renouvelable  sur  demande
présentée 2 mois avant l’échéance.

Article  5 :  La présente habilitation peut-être suspendue ou retirée dans les conditions  prévues à
l’article L.2223-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 7     : Le directeur de Cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard

- M. le maire de la commune de CHARQUEMONT – 25140

- Mme Andrée POMEL, SARL "P.R.3T", ZA de la Vierge – 25140 CHARQUEMONT.

Besançon, le 5 novembre2018

Pour le préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de Cabinet,

Signé

Nicolas REGNY
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PRÉFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires
Coordination sécurité, conseil aux territoires
Unité éducation routière

 
LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Arrêté N°

Besançon, le 5 novembre 2018
 

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté  du 8 janvier 2001 relatif  à l'exploitation des  établissements d'enseignement,  à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Fabrice COURAUD en date du 19 octobre 2018
en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière 

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

A  R  R  E  T  E

Article 1er – Monsieur Fabrice COURAUD est autorisé à exploiter, sous le n°E 13 025 0006 0, un
établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à moteur  et  de la
sécurité  routière,  dénommé  AUTO-ECOLE  PLAN  B  et  situé  1  Rue  du  Clos  Munier   -
BESANCON.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son 
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
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Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations pour les catégories de permis suivantes  : 
 

B / B1 
 
 Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8 janvier
2001 susvisé.

Article 5 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article  7  –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19  personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des  informations  la  concernant,  en  adressant  sa  demande  au  centre  d’examen  du  permis  de
conduire – 39 rue du Dr Mouras – 25000  BESANCON..

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
 

    

Le Préfet,
Par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires

 

Christian SCHWARTZ
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Sous-Préfecture de Montbéliard
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Arrêté préfectoral portant autorisation temporaire d'utiliser

l'eau d'un captage en vue de l'alimentation humaine
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2018-10-18-009

Arrêté préfectoral portant modification des statuts du

syndicat d'eau de Froidefontaine Adhésion de la commune

de Belvoir et reprise des dispositions statutaires.
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
              Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L. 5211-18 et L. 5211-20, 

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs,

Vu le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON, administrateur civil hors
classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture du Doubs,

Vu le décret du 14 février 2014 portant nomination de M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, en qualité de sous-
préfet de Montbéliard,

Vu l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-007 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs,

Vu l’arrêté préfectoral du 28 février 2002 modifié portant création du syndicat intercommunal d’eau potable de
Froidefontaine,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-11-27-008 du 27 novembre 2017 portant modification des statuts du
syndicat intercommunal d’eau potable de Froidefontaine,

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-12-31-002 du 31 décembre 2017 portant reprise et modification des statuts
de la communauté de communes du Pays de Maîche et notamment son article 10,

Vu la délibération du 30 mai 2018 de la commune de Belvoir sollicitant son adhésion au syndicat d'eau potable
de Froidefontaine à compter du 1er janvier 2019,

Vu la délibération du 20 juin 2018 du conseil syndical acceptant cette demande d'adhésion,

Vu les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes de Belleherbe
(27/07/18), Charmoille (28/06/18), La Grange (12/09/18), Provenchère (06/07/18), Surmont (14/09/18),
Chamesey (07/09/18), Bretonvillers (21/09/18) acceptent cette adhésion, 

Vu la décision, réputée favorable au terme des dispositions de l'article L5211-18 du CGCT, des conseils
municipaux des communes de Longevelle les Russey et Froidevaux, 

Considérant que les conditions de majorité requises sont réunies,

Sur proposition du sous-préfet de Montbéliard,
.../...
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Arrêté portant modification des statuts du 
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Adhésion de la commune de Belvoir et reprise 
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Sous-Préfecture de Montbéliard
Bureau de l’action territoriale et du développement local

N° ARRÊTÉ  : 
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ARRETE

Article 1.: L’arrêté préfectoral n° 25-2017-11-27-008 du 27 novembre 2017 portant modification des statuts du
syndicat intercommunal d’eau potable de Froidefontaine est abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent
à compter du 1er janvier 2019.

Article 2.: Le syndicat intercommunal d’eau potable de Froidefontaine est constitué des communes de
Belleherbe, Belvoir, Bretonvillers, Chamesey, Charmoille, Froidevaux, La Grange, Longevelle-les-Russey,
Provenchère, et Surmont.

Article 3.   : Le syndicat a pour objet : 
- les études, la construction et la gestion de la production, du traitement, de l’adduction, du stockage et de la
distribution de l’eau potable pour les communes adhérentes ;
- les travaux neufs d’extension et d’amélioration des réseaux communs et des réseaux communaux existants ;
- l’achat et la vente de l’eau ;
- l’alimentation en eau potable de secteurs géographiques de secteurs de communes non adhérentes, secteurs
situés à proximité du réseau syndical ;
- la réalisation de prestations liées à l’alimentation en eau potable ;

Article 4. : Le siège du syndicat est fixé à la Maison des services et médicale, 1 Allée des Sapins 25380
Belleherbe.

Article 5. : Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 6. : Le comité du syndicat est composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes
adhérentes. Chaque commune désigne deux délégués titulaires et deux délégués suppléants appelés à siéger au
comité syndical avec voix délibérante en cas d’empêchement des délégués titulaires.

Le conseil syndical fixe librement la composition du bureau dans la limite des dispositions de l’article L5211-
10 du code général des collectivités territoriales. Il élit le Président, les Vice-Présidents et les autres membres
parmi les membres du conseil syndical.

Article 7. : Les dépenses de fonctionnement et d’investissement sont couvertes par le montant de la redevance
perçue auprès des usagers, les communes ne verseront aucune contribution.

Article 8. : Les fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le Trésorier de Maîche.

Article 9. : Le Sous-Préfet de l'arrondissement de Montbéliard, Le Sous-Préfèt de l’arrondissement de
Pontarlier, le Président du syndicat intercommunal d’eau potable de Froidefontaine, les maires des communes
membres, le Directeur départemental des Finances Publiques du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Doubs.

.../...

2

Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2018-10-18-009 - Arrêté préfectoral portant modification des statuts du syndicat d'eau de Froidefontaine Adhésion de la
commune de Belvoir et reprise des dispositions statutaires. 188



Article 10. : Par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon 30 rue Charles Nodier 25044
Besançon cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Durant ce délai, un recours
gracieux peut être exercé, auprès du préfet. En application de l’article R421-2, 1er alinéa du code précité :
« Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l’autorité
administrative sur une demande vaut décision de rejet, l’intéressé dispose, pour former un recours, d’un délai
de deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu’une
décision explicite de rejet intervient avant l’expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de
recours ».

Besançon, le 18 octobre 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé.

       Jean-Philippe SETBON
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2018-10-18-011

Arrêté modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-08-017 du 8 juin

2018 portant attribution de la médaille d'honneur du travail

Arrêté modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-08-017 du 8 juin 2018 portant attribution de la médaille

d'honneur du travail
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PRÉFET DU DOUBS

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°

Modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-08-017 du 8 juin 2018 portant attribution de la
médaille d’honneur du Travail

au titre de la promotion du 14 juillet 2018

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail ;

VU le décret 57-107 du 14 janvier 1957 relatif à la médaille d’honneur du travail ;

VU le décret 74-229 du 6 mars 1974 de M. le Ministre du Travail, de l’emploi et de la 
population ;

VU le décret n°75-864 du 11 septembre 1975 de M. le Ministre du Travail ;

VU le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 
et 2007-1746 du 
12 décembre 2007 ;

VU l’arrêté du 7 février 1957 de M. le Secrétaire d’État au Travail et à la Sécurité Sociale

VU l’arrêté du 29 juillet 1975 de M. le Ministre du Travail

VU l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de 
la médaille d'honneur du travail ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet
du Doubs,

1/4

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2018-10-18-011 - Arrêté modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-08-017 du 8 juin 2018 portant attribution de la médaille d'honneur
du travail 191



VU le décret du 24 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire
général de la Préfecture du Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-
préfet hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier;

A R R Ê T E

Article 1 : l'arrêté n° 25-2018-06-08-017 du 8 juin 2018 est modifié ainsi qu'il suit :

L'entreprise des salariés suivants est rectifiée dans l'article 1 :

- Madame BOURRE Caroline
Assistante Commerciale, EQIOM BETONS, BESANCON.
demeurant à BESANCON

- Monsieur DARSIN Christophe
Responsable de site, EQIOM BETONS, CHENÔVE.
demeurant à MONTFLOVIN

- Monsieur GUELFUCCI Vincent
Chef de secteur, EQIOM BETONS, BESANCON.
demeurant à GRANDFONTAINE

- Madame NGO Thi
Opératrice horlogerie, CENTRE EUROPEEN DE SERVICE HORLOGER, 
BESANCON.
demeurant à BESANCON

- Monsieur RAMALHO Christophe
Contrôleur de gestion, FAURECIA SIEDOUBS, MONTBELIARD.
demeurant à MONTENOIS

Le nom du salarié suivant est retiré dans l'article 1 :

- Madame CONTET Houria
Agent des services logistiques, Mutualité Française Comtoise, BESANCON.
demeurant à BAVANS
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L'entreprise des salariés suivants est rectifiée dans l'article 2 :

- Madame GALMICHE Isabelle
Opératrice horlogerie, CENTRE EUROPEEN DE SERVICE HORLOGER, 
BESANCON.
demeurant à BESANCON

- Monsieur LONCLE Bruno
Responsable Marché, EQIOM, THIONVILLE.
demeurant à ROULANS

Le titre de civilité du salarié suivant est rectifié dans l'article 3 :

- Madame LAURENCE Dominique
Responsable marketing, GAIFFE PARTICIPATIONS, LA CLUSE-ET-
MIJOUX.
demeurant à PONTARLIER

Le nom du salarié suivant est retiré dans l'article 3 :

- Monsieur CASTALLAN Dominique
Agent de fabrication, SNOP, ETUPES.
demeurant à VALENTIGNEY

Le salarié suivant est ajouté dans l'article 3 :

- Madame MARLE Angelique
Responsable assurance qualité fournisseurs, CHEVAL FRERES SAS, 
BESANCON.
demeurant à DEVECEY

Le prénom du salarié suivant est rectifié dans l'article 3 :

- Monsieur AGUILAR Claude
Boulanger, DISTRIBUTION CASINO FRANCE, SAINT-ETIENNE.
demeurant à GUYANS-DURNES

L'entreprise du salarié suivant est rectifiée dans l'article 4 :

- Monsieur BEAULIER Gérard
Agent de Maitrise, CENTRE EUROPEEN DE SERVICE HORLOGER, 
BESANCON.
demeurant à FERRIERES-LES-BOIS

Les salariés suivants sont ajoutés dans l'article 4 :

- Madame JALLON Gyslaine
Secrétaire, LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES, ORNANS.
demeurant à ORNANS
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- Monsieur GIROLIMETTO Serge
Agent qualité, FUJI AUTOTECH FRANCE, VALENTIGNEY.
demeurant à EXINCOURT

Le reste sans changement.

Article 2 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de
Pontarlier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Besançon, le 

Le Préfet

Joël MATHURIN

Recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon
dans le délai de deux mois à compter de sa notification.
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2018-10-18-010

Arrêté modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-11-004 du 11 juin

2018 portant attribution de la médaille d'honneur agricole
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   PRÉFET DU DOUBS

A R R Ê T É   M O D I F I C A T I F   N° 
du 

Modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-11-004 du 11 juin 2018 portant attribution
de la médaille d’honneur agricole

À l’occasion de la promotion du 14 juillet 2018

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret du 17 juin 1890 instituant la médaille d'honneur agricole ;

VU le décret 84-1110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l’attribution de la médaille 
d’honneur agricole ;

VU l'arrêté du 11 décembre 1984 autorisant les préfets, à décerner les médailles d'honneur 
agricoles ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet
du Doubs ;

VU le décret du 24 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire
général de la Préfecture du Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-
préfet hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

À l'occasion de la promotion du 14 juillet 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement Pontarlier,
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A R R Ê T E

Article 1 : L'arrêté n° 25-2018-06-11-004 du 11 juin 2018 est modifié et le nom de la 
personne suivante est inséré à l'article 2 :

- Madame GUILLOT Emmanuelle
Déléguée crédit-bail, CREDIT AGRICOLE S.A, MONTROUGE
demeurant à CHALEZEULE

Le reste sans changement.

Article 2 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2018-10-18-012

Arrêté modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-11-005 du 11 juin

2018 portant attribution de la médaille d'honneur régionale,

départementale et communale
Arrêté modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-11-005 du 11 juin 2018 portant attribution de la médaille
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PRÉFET DU DOUBS

A R R Ê T É  M O D I F I C A T I F  N° 

Modifiant l'arrêté n° 25-2018-06-11-005 du 11 juin 2018 portant attribution de la médaille
d’honneur Régionale, Départementale et Communale

à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2018

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur Régionale,
Départementale et Communale ;

VU le décret n°2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d’attribution de médaille
d’honneur Régionale, Départementale et Communale ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet
du Doubs ;

VU le décret du 24 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général
de la Préfecture du Doubs ;
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VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-
préfet hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la promotion du 14 juillet 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier,

A R R Ê T E :

Article 1 : l'arrêté n° 25-2018-06-11-005 du 11 juin 2018 est modifié et les noms des personnes
suivantes sont insérés à l'article 1 :

- Monsieur PASCAL Guy 
Garde champêtre chef, MAIRIE DE THISE, demeurant à BESANCON.

- Monsieur VUILLEMIN Jean-François 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE SELONCOURT, demeurant à MATHAY.

- Madame LANOIX Christine 
Rédactrice, MAIRIE DE SELONCOURT, demeurant à SELONCOURT.

- Madame PONCET Laetitia 
Aide soignante, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à AUDINCOURT.

- Madame PATIN Katie 
Agent d'entretien qualifié, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à SAINTE 
SUZANNE.

- Monsieur LAVALETTE Christophe 
Aide soignant, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à SELONCOURT.

- Madame LALLEMAND Christelle 
Adjointe administrative, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à 
COLOMBIER FONTAINE.

- Madame FRANÇOIS Aurélie 
Sage femme, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à SAINTE SUZANNE.

- Madame CIGNALI Laurence 
Adjointe administrative, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à MATHAY.

- Madame CHEVIRON Martine 
Infirmière, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à VIEUX CHARMONT.

- Monsieur BREDELET Pascal 
Agent de service intérieur, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à 
VALENTIGNEY.
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- Madame BADOT Patricia 
Infirmière spécialisée bloc opératoire, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant 
à ARCEY.

Article 2 : l'arrêté n° 25-2018-06-11-005 du 11 juin 2018 est modifié et le nom de la personne
suivante est retiré de l'article 1 et rajouté à l'article 2 :

- Madame BARBET Béatrice 
Aide-soignante, ETABLISSEMENT DE SANTE à QUINGEY, demeurant à 
CHOUZELOT.

Article 3 : l'arrêté n° 25-2018-06-11-005 du 11 juin 2018 est modifié et les noms des personnes
suivantes sont insérés à l'article 2 :

- Madame BAZEAU Josette 
Attachée d'administration, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à 
MONTBELIARD.

- Madame BERTRAND Catherine 
Aide soignante, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à SAÔNE.

- Monsieur HENRY Christian 
Aide soignant, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à MONTBELIARD.

- Madame LISCIOTTO Sophie 
Agent de bureau, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à AUDINCOURT.

- Madame VAUTHIER Christiane 
Aide soignante, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à 
PRESENTEVILLERS.

Article 4 : l'arrêté n° 25-2018-06-11-005 du 11 juin 2018 est modifié et le titre de civilité de la
personne suivante est rectifié dans l'article 3 :

- Monsieur CHARNOZ Sylvain 
Agent de maitrise principal, VILLE DE PONTARLIER, demeurant à VILLE-DU-PONT.

Article 5 : l'arrêté n° 25-2018-06-11-005 du 11 juin 2018 est modifié et les noms des personnes
suivantes sont insérés à l'article 3 :

- Madame BONNET Marie-Rose 
Assistante médico-administrative, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à 
MANDEURE.

- Monsieur JOIGNEAUX Patrice 
Ouvrier principal, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à NOMMAY.

- Madame OLEARI Sylvie 
Orthophoniste, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à MONTBELIARD.
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- Madame POURCHET Beatrice 
Assistante médico-administrative, HÔPITAL NORD FRANCHE-COMTE, demeurant à 
DAMBENOIS.

Le reste sans changement.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier - 25044 Besançon Cedex 3 dans un délai de
deux mois à compter de sa notification.

Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Besançon, le 

Le Préfet

Joël MATHURIN
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